/ 


REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 

DE  DAUPHINÉ, 

Du  zo  Décembre  ijSj ♦ 


O--, 


-THE  V* 


T 

.1 


r ] 


i 


* 

; ..  < s. 


V L 


I 


‘ ' > 
J / v , » 

<W° 


XLu 


TRÈS-HUMB  LES 


E T 

TRÈS -RE  S P E CT U EUS E S 

REMONTRANCES, 

Que  préfentent  au  ROI,  notre  très - 
honoré  & fouverain  Seigneur , les  Gens 
tenant  fa  Cour  de  T arlement  de  D auphiné , 
au  fujet  de  l'exil  de  M.  l e Duc 
d Orléans;  de  t enlevement  de 
MM.  F rete au  & Sabatier,  Confeil- 
lers  au  Parlement  de  Paris  ; de  l'exil  du 
Parlement  de  B ordeaux  , à.  Libourne  ; & 
de  la  Lettre  écrite  à M.  de  Berulle 
Premier  Préfident  du  Parlement  , par 
M..  le  Garde  des  Sceaux,  le  dou. ve 
Novembre  de  la  préfente  année 

Sire, 

Le  premier  Prince  de  votre  fang9  Prince 
d cher , à tous  les  titres , à votre  Parlement 
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Sc  à cette  Province  , exilé  ; deux  Magi  - 
trats  de  votre  Parlement  de  Paris  , prnon- 
niers;  le  Parlement  de  Bordeaux  trans- 
féré ou  plutôt  exilé  à Libourne,  éloigné  de 
tous  les  Suppôts  de  la  Juftice , fans  lelquels 
elle  ne  peut  être  adminiftree;  enfin,  une 
Lettre  injurieufe  aux  Officiers  ce  ervice 
à la  Chambre  ordonnée  en  temps  de  v 
cations , écrite  par  votre  Garde  des  Sceaux, 
au  Premier  Ptélident  de  la  Cour  : Tels  loi , , 
Sire,  les  objets  déchirans  qui  conduifent 
votre  Parlement  au  pied  du  fione,  pca 
répandre  dans  le  fein  paternel  de  Votre 
Majefté  les  fentimens  d amertume  ex  de 
douleur  dont  il  eft  pénétré.  , 

Vous  ne  commande^  pas , oire  , a 
Efclaves,  vous  commandez  à une  Nation 

libre  i Voue  Majefté  lia  doit  la  liberté  des 
Loix  ; vous  êtes  le  foixame- deuxieme  des . 
Rois  chrétiens , qui  fuccejftv entent  ont  jure 
de  con  fer-ver  A chacun , fuivant  fan  état  f J a 
condition , Us  Loix  fous  lej quelles  lir  ont 
vécu  pendant  les  régnés  précédais  ( )■  «!, 

un  de  nos  plus  grands  Rois,  dont  la  Nation 
ne  fauroit  ^e  rappeller  le  fouvemr  fans  at- 
tendriffement, Henri  IV , teconnoiffoit  que 
t première  Loi  du  Souverain  eft  de  les  ob- 

(,  ) Peut  Carême  de  MaffiUon.  Bslufi,  tome  II,  f”.  6. 
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ferver  toutes , & qidzY  avoit  lui-même  deux 
Souverains  : Dieu  & la  Loi  (i). 

Quelque  étendu  & quelque  refpeclable  que 
foit  le  fouverain  pouvoir  des  Rois , il  nef 
pas  au-dejjus  de  La  nature  meme  & de  la  Loi 
fondamentale  de  l'Etat  : c efl  à cette  faints  & 
inviolable  maxime  , & à jes  généreux  dcfenr-> 
feurs , que  la  France  fut  redevable  de  fort 
falui  fous  Charles  FL  9 & que  la  maifon  de 
Bourbon  doit  la  Couronne  (2). 

Telles  font  les  Loix  que  le  bonheur  de 
vivre  fous  votre  empire , & notre  amour 
pour  votre  Perfonne  facrée,  ont  gravées  , 
en  caraéleres  de  feu , dans  nos  cœurs , 
que  notre  zele  & notre  fidélité  conferve- 
ront  jufqu’au  dernier  foupir. 

Telles  font  les  Loix  que  le  Chancelier 
de  l’Hôpital , dont  le  nom  doit  vivre  à ja- 
mais dans  la  mémoire  des  hommes  qui 
aiment  la  juftice,  recommandoit  aux  Ma- 
giff rats  d’obferver  , lorfqu’ii  leur  diloit 
qu 'ils  dévoient , non  pas  garder t ms  les  coin - 
mandemens  du  Roi , mais  bien  garder  les 
Ordonnances , qui  font  J'es  vrais  commande - 
mens  (3)* 

Telles  font  enfin  ces  Loix  , dont  il  efl 

(1)  Mémoires  de  Sully  , pag.  420. 

(2)  Requête  des  Princes  du  Sang  au  R.ci  , 1717. 

(3}  Heynaut,  tom.  I,  pag.  314.  Reg.  du  Parlement. 
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écrit , qu’c/z  les  violant , on  ébranle  les  fon- 
demens  de  la  terre  ; après  quoi  il  ne  rejle 
plus  que  la  chûte  des  Empires  (i). 

Parmi  ces  Loix,  celle-là  efl  une  des  plus 
faintes  & des  plus  inviolables , perpétuée 
d’âge  en  âge,  de  ne  publier  ni  Loix , ni 
Ordonnances , qui  ne  foient  vérifiées  au  Par- 
lement : l’importance  & la  néceflité  de 
cette  Loi  font  atteftées  par  les  lits  de  Juf- 
tice  & les  enregiltremens  militaires,  qui 
même , en  la  violant , la  confirment  ; & 
cette  Loi , gardienne  des  autres  Loix  , qui 
contraint  moins  qu’elle  ne  perfuade  l’o- 
béiffance  aux  Peuples , toujours  protégée 
par  nos  Rois , fouvent  invoquée  par  eux- 
mêmes  , votre  Parlement  protefte  de  la 
maintenir  dans  toute  fon  intégrité. 

Nous  liions  dans  un  ouvrage  publié  en 
1667,  fous  le  nom  & par  les  ordres  de 
Louis  XÎV,  ce  Monarque  fi  abfolu,  que 
les  Rois  , par  un  tribut  même  de  leur  Souve- 
raineté, font  dans  une  bienheureufe  impuif— 

fance  de  détruire  les  Loix  de  leur  Etat ; 

qu  on  ne  peut  dire  que  le  Souverain  ne  foit 
pas  fujet  aux  Loix  de  fon  Etat , puifque  la 
proportion  contraire  cjl  une  vérité  du  droit 
des  vais , que  U flatterie  a quelquefois  atta- 


(1)  Bojfuet , Politique  facrée  , Uv.  I.  art.  4,  prop.  8. 
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quêe , & que  les  tons  Princes  ont  toujours 
défendue  comme  une  Divinité  tutéiaifê  de 
leur  Etat  (i). 

Telles  font  les  maximes  facrées  fur  les- 
quelles repofent  la  puiffance  du  Souverain 
& la  liberté  légitime  des  Peuples , qui  ne 
nous  permettoient  pas  de  prénoir  que  dans 
la  féance  de  Votre  Majeflé  au  Parlement 
de  Paris , du  1 9 Novembre , on  préfente- 
roit,  comme  un  principe  invariable  de  la 
Monarchie  y puifé  dans  /’ Arrêté  de  cette 

Cour , du  zo  Mars  iy66  > Qut  F pou- 
voir légifiatif  réfide  dans  la  perforine 
du  Souverain , fans  dépendance  & 
fans  partage  ; Et  que , pour  ériger  cette 
cette  alfertion  en  principes , on  l ifoleroit 
de  ce  qui  la  fuit  immédiatement,  & qu  <1 
eft  de  notre  devoir  de  rappeller , Que  teL  c 
ef  la  fage  économie  du  Gouverne- 
ment François  , qu  avant  que  la  Loi 
ait  reçu  fa  dernier e forme  y & qu  elle 
puiffe  être  exécutée , elle  doit  être  vé- 
rifiée au  Parlement  y qui  ef  le  vrai 
oonfifioire  du  Roi;  Que  cette  vérifi- 
as Droits  de  la  Reine  , deuxieme  partie  , pag.  191. 
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cation  confjîe  dans  î examen  que  font 
les  Magijlrats  , pour  comparer  la  Loi 
nouvelle  avec  les  anciennes , dont  il 
ejl  le  dépojitairc , & s" afjurer  quelle 
ne  blefje  ni  £ ordre  public  , ni  le  droit 
des  Citoyens . 

Et  d ans  quel  objet,  Sir.e  , a-t-on  préfenté 
cette  affertion  comme  un  principe  inva- 
riable de  la  Monarchie  ? Pour  en  tirer  la 
conféquence  , qu'au  Roi  Jeu!  appartient  le 
droit  de  convoquer  les  Etats  généraux  y que 
lui  feu!  doit  juger  Ji  cette  convocation  efl 
néce  faire  y quil  na  befotn  d'aucun  pouvoir 
extraordinaire  pour  l’ adminif ration  de  fort 
Royaume  y qu'un  Rcn  de  France  ne  pourroit 
trouver  dans  les  Repréfentans  des  trois 
Ordres  de  l'Etat , qu’un  confeil  plus  étendu , 
compofé  de  membres  choijîs  d'une  famille 
dont  il  ejl  le  chef y & qui!  f croit  toujours 
t arbitre  jiiprême  de  leurs  repréfentations  & 
doléances  (i). 

Votre  Parlement,  Sire,  n’apperçoit 
qu’avec  effroi  les  fuites  funeftes  qu’entraî- 
neroient  ces  conféquences  , que  nous  ne 
fçaurions  concilier  avec  le  droit  public  , 


(î)  Difcoa»s  «te  M.  le  Carde  des  Sceaux.. 


propre  à la  Nation,  & les  Ordonnances  du 
Royaume  , qui , en  afiurant  les  droits  du 
Souverain  , affurent  en  même  temps  ceux 
des  Sujets,  leur  liberté,  leur  propriété  , 
droits  effentiels  a tout  ce  qui  n’efl  pas 
efclave. 

Il  feroit  également  impofîibi  ■ de  les  con- 
cilier avec  la  naturelle  franchife  de  France  & 
la  doctrine  du  Roi  S.  Lou:s  , qui  commanda 
& bailla  pour  doctrine  à fon  fils , de  ne  lever 
taille  fur  fon  Peuple  fans  grand  befoih  & 
nécejjité . . . . , fans  affembler  les  trois  Etats  ; 
que  les  gens  de f dits  Etats  le  conf entent , ai 
gardant  les  privilèges  en  chacun  pays  ( I ) . 

Dans  les  deux  Lits  de  Jufhce  tenus  à 


Paris  , fous  le  régné  de  François  1er,  au 
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jfujet  du  traité  de  Madrid  , en 
fe  décidoit  fur  les  mêmes  principes  & le 


emênt  attache 


ment  : Â Dieu  ne  pllà  'jè 

% 

ry  1 fl 
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Roi  Henri  IV  y étoit  tell 
qu’il  difoit  au  Pari 

que  je  me  ferve  jamais  de  cette  autorité  r 
fe  détruit  f auvent  en  la  voulant  établir,  & à 
laquelle  je  jais  que  les  Peuples  donnent  un 
mauvais  rom. 


nous  n’inf durons  pas  davantage 
pour  réfuter  des  maximes  fi  contraires  aux 
droits  de  la  Nation  , & qui  n entreront 


(i)  Remontrances  des  Etats  tenus  à Tours  en  1484, 
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jamais  dans  le.  cœur  de  Votre  Majcfté* 

Sous  le  Gouvernement  François , le  lien 
mdifloluble  des  Loix  de  la  Monarchie  at- 
tache à jamais  la  Nation  au  Souverain , & 
le  Souverain  à la  Nation  ; & cfaprès  cet 
engagement  facré , la  Nation  réclame  & 
foutient , au  prix  de  fou  fang , les  Loix  qui 
ahurent  les  intérêts  & les  droits  du  Souve- 
rain ; & le  Souverain , dans  l’exercice  d’une 
autôrité , dirigée  par  les  Loix,  maintient 
ces  mêmes  Loix , protectrices  de  la  lureté 
& de  la  liberté  légitime  des  Peuples  , & 
affermit  le  bonheur  & la  tranquillité  des 
Sujets* 

Mais  que  ne  peut  l’intrigue , même  au- 
près du  meilleur  des  R.ois  ? La  candeur 
de  votre  ame , Sire,  l’excellence  de 
votre  cœur , incapable  de  défiance , vous 
expofent  à des  furprifes  pratiquées  avec 
cette  adrelle  qui  n’efl  Connue  qu’à  la  Cour 
des  Princes  , & que  la  plus  haute  lageffe 
ne  fçauroit  quelquefois  écarter. 

Et  quel  autre  moyen  auroit  pu  réuflir* 
pour  vous  engager  , S i il  e , à éloigner 
de  votre  perfonne  , av£C  autant  d’éclat  & 
de  rigueur  y le  premier  Prince  de  votre 
fang  ? 

On  ne  fçauroit  Concevoir , Sire,  que 
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M.  le  Duc  d’Orléans , fi  digne  , à tous 
égards,  de  votre  confiance,  ait  pu  déplaire 
à Votre  Majefté  , pour  avoir  donné  des 
preuves  éclatantes  d’un  zele  fi  nécefiaire 
à,  votre  gloire  , en  vous  faifant  connaître 
la  vérité. 

Daignez,  Sire,  recevoir,  avec  bonté, 
nos  très-humbles  iupplications , & les  vœux 
que  nous  dirent  notre  amour  & notre  rel- 
peèt , pour  le  retour  d’un  Prince  au  gu  fie ,, 
Gouverneur  de  cette  Province-,  & quf,  en 
cette  qualité  , occupe  la  première  place 
dans  votre  Parlement. 

Deux  Magifirats  du  Parlement  de  Paris , 
enlevés  à leurs  fonélions-,  à leurs  familles, 
& traduits  avec  éclat  dans  des  priions 
d’Ëtat,  offrent  un  fipeéfacle  bien  affligeant 
pour  vos  Sujets,  & qui  deviendroit  de  la 
plus  dangereule  conséquence  pour  l’àdmP 
nifiration  de  la  Jufttce. 

Le  Magillrat  appartient  à l’Etat  fous- 
deux  rapports,  de  comme  fiinple  Citoyen, 
& comme  Mag-iftrat , Minijle  ejjmtid  de 
h-  Loi . Sous  ces  deux  rapports-,  1»  Loi 
réclame  pour  lui  contre  les-  ordres  rigou- 
reux {lirons  à la  religion  du  Souverain,  & 
délavoués  par  les  Loix  : elles  revendiquent; 
les  droits  de  fia  naifiance  j elles  réclament 
enfin  qu’il  foit  jugé  fuivant  les  Loix , dont. 
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gd7'de  appartient  naturellement  à notfù 
P a rie  ment  (i), 

i_,n  efiet , il  le  Magiilrat  efl  expofé  à des 
peüecutions , a des  vexations,  pour  avoir 
0D<^  à lcn  Honneur  P à fa  confcience , 
bientôt  ri  n y aura  plus  de  dépositaires  de 
& Loi,  &.  les  droits  de  la  Nation  feront 
infailliblement  compromis. 

Après  une  mAheureufe  expérience  5 
Louis  Xi  reconnut  la  néceflité  cL  pour- 
voi! à la.  furete  des  Alagiflrats  en  fou  jervice , 
tellement  cju  ils  aient  eau  je  d’y  persévérer 
awji  qu  ns  doivent  ; en  conj équencc  , il  <?/- 
donna  qu  il  ne  donnerait  aucun  de  (es  offices  s 
s u n .toit  vacant  pat- mort  & ré  g gnation  , ou 
par  forfaiture  préalablement  jurée  & déclarée 
par  jugement  compétent  : convaincu  par 

ici  fuite  gc  1 importance  de  cette  Loi,  îi  en 
iit  jurer  l’exécution  par  Charles  VIII , en 
lui  repréfentant  que  l’objervation  dé  celle  fe? 
/vit  une  des  grandes  ajjiirances  de  fon  Etat  ; 
& pour  donner  plus  d\  uthenticité  à cet 
aXe  , il  i envoya  au  Parlement  pour  y être 
enregail'ré  (i). 

Cn.arles  VIII , lur  les  repréfentations  des 


jatuts  aiTemblés  à Cours  (3),  renom, 


lia  les 


(0  Henri  IV,  Lettres  Patentes  du  4 Juillet  1501. 

(2)  21  Odobre  1467» 

(3)  — MS3* 


mêmes 


(irions  ; 
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elles  Rirent  confirmées 


par  Louis  Xlll  (1)  : enfin,  Louis  XÏV  or- 
donna que  ccs  Loix  J croient  exécutées  félon 
forme  & teneur  ; & icelles  interprétant  & 

ucun  de  fcs  Ojjîcïers 


executam 


lu  qi 


’l  au 


de  Cour  Souveraine  & autres  , fut  troublé  ni 


inquiété  en  l 'exercice  & jonchons  de  leurs 
C 'harpe s , par  Lettres  de  cachet  ou  autrement  « 

icJ  ' 1 ^ _ 

en  quelque  forte  & manière  que  ce  foit. 

Si  des  temps  d’orage  & d’erreur- ont  jette 
des  nuages  fur  ces  Loix  , jufqu’à  faire  rné- 
connoîtrë  leur  empire  5 fi  les  Magiflrats,  par 
les  aclcs  les  plus  rigoureux  du  defpodfme , 
ont  été  réduits  au  iilence,  la  Loi  a proteiré 
pour  eux;  tandis  que  leur  conduite  ferme 
& refpedhieufe  protefloit  pour  la  Loi , & 
combattoit  l’intrigue  & la  délation.  Mais 
que  fous  votre  régné,  Sire,  où  l’on  a vu 
fa  Juftice  rétablie  dans  fon  empire  , la  Loi 
dans  fon  fin  élu  aire  , & fcs  Miniflrés  dans 
leurs  fondions , deux  Magiflrats  fideles 
foient  emprifonnés  ; que  le  Parlement  de 
Bordeaux  foit  transféré , ou  plutôt  exilé  à 
Libourne;  qu’une  grande  Province  foit  fans 
Juflice  ; que  les  Magiflrats  foient  privés  des 
_ moyens  de  la  rendre  , 8e  réduits  à l’impuil- 
fance  la  plus  abfolue  d’acquitter  ce  devoir 
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en  votre  nom  & à votre  décharge  ; enfin  % 
que  ces  malheurs  l'oient  devenus  les  fuites 
inévitables  des  ordres  furpris  à Votre  Ma- 
jeilé  , nous  ne  le  difîimulerons  pas,  Sire, 
nous  ne  fçaurions  même  le  concevoir  j & 
lailis  d’effroi  & de  douleur,  nous  demande- 
rons ce  que  font  devenues  les  Loix. 

Nous  n’avons  garde  de  vouloir  pénétrer 
dans  les  fecrets  de  votre  fageffe  ; mais  If 
nous  fixons  nos  regards  fur  les  événemens 
qui  affligent  la  Nation;  fi  tous  les  bons 
Citoyens  s’empreffent  d’en  connoître  la 
caufë  , on  ne  lauroit  appercevoir  dans  la 
conduite  d’un  Prince  augufle,  exilé  avec 
éclat,  qu’une  démarche  digne  de  fon  rang, 
& qu’il  devoir  à fon  amour  pour  la  vérité, 
pour  Votre  Majeflé , pour  votre  gloire, 
enfin  pour  la  Nation  , qui  a applaudi  à fon 
zele  & à fon  courage. 

Les  deux  Magiflrats  'enlevés  à leur  état 
& à leur  famille  , devoient-ils  diffimuler  la 
vérité  que  vous  leur  demandiez  ? & pour- 
roient-ils  être  devenus  coupables,  en  la 
manifestant  avec  cette  généreufe  liberté 
qu’autorifoit  leur  confiance  en  votre  juflice, 
& qui  caraêtérife  les  Magiflrats  dignes  de 
vous  fervir  ? 

Enfin,  li  l’on  demande  le  motif  de  la 
t.ranilation , ou  plutôt  de  l’exil  du  Parlement 


( 1 5 ) 

«le  Bordeaux,  on  ne  pourra  apprendre  , 
fans  la  plus  grande  furprife , qu’il  a encouru 
la  difgrace  de  Votre  Majelté  , pour  avoir 
jugé , en  ion  honneur  & confcience  , qu’il 
ne  pouvoit , fans  trahir  fon  devoir , enre- 
giftre  r un  établiiTemeut  qu’il  ne  connoiffoit 
pas , & compromettre  le  bonheur  des  Peu- 
ples coudés  à fa  vigilance , en  voyant  fe 
former  des  Alîemblées  dont  il  n’avoit  pas 
enregistré  les  Régiemens  (i). 

Les  Loix  divines  ordonnent  au  Magiftrat 
de  defcendre  du  Tribunal,  s’il  n’a  pas  allez 
de  fermeté  pour  faire  triompher  la  Loi,  & 
garandr  l’innocence  du  glaive  de  l’homme 
puiffant.  Telle  efl , dit  Lilluftre  d'Aguelfeau, 
€ honorable  rigueur  de  la  condition  du  Ma * 
gifhat  , qu  elle  n admet  aucun  mélange  de 
joibleJJe.  Celui  qui  ne  fe  fent  pas  ajje^  de 
courage  pour  dompter  les  efforts  de  la  fortune , 
& brifer  les  remparts  de  U iniquité , efl  indigne 
de  porter  le  nom  de  Juge  ; le  Magijlrat  qui 
n efl  pas  un  héros , n efl  pas  même  un  homme 
de  bien  (2).  Et  fi  le  Chancelier  de  l’Hôpital 
ne  fe  fût  armé  de  la  fermeté  la  plus  intré- 
pide , les  Ennemis  de  l’Etat  auroient  fait 
- - - - - - — 

(1)  Remontrances  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  31 
Octobre. 

(2)  Ecclefiaft.  s cap,  4,  verf.  33.  D' Jguejftau * vol.  X* 
Pag' 
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périr  un  Prince  de  votre  au  gu  de  Maifom 
Mais  quelle  feroit  la  condition  du  Ma- 
giftrat , fi  , rafîuré  par  le  témoignage  in- 
térieur de  la  confidence , il  n’étoit  fupéricur 
aux  diigraces  & aux  événemens  ; fi  i’inef— 
timable  honneur  d’avoir  fatisf; 


doit  au  Som  erain  & à 


mt  à ce  qu’il 
a Nation  , ne  de- 


venoit  pour  lui  une  égide  impénétrable 
contre  la  crainte  6c  la  terreur  qu’infpijrent 
fi  fouvent  les  traits  de  la  furprife , d’une 
intrigue  de  Cour,  ou  d’une  obfcure  délation? 

Nos  Rois  ont  inveffi  le  Magiflrat  des 
difpofitions  les  plus  prêches  des  Ordon 


nanccs,  pour  fa  tranquillité , pour  fa  fureté , 
pour  le  maintenir  dans  le  libre  exercice  dü 
pouvoir  confié  à fa  fidélité  , les  Loix  dé- 
fendent de  troubler  ou  inquiéter  les  Officiers 
de  vos  Cours  fouveraines  & autres  , dans  les 
Jonchons  de  leurs  Charges , par  Lettres  de 
cachet  ou  autrement.  Cependant  de  tous  les 
Sujets  de  Votre  Majefié  , Sire  , ce  font  les 
Magillrats  auxquels  on  les  a prodiguées 
avec  le  plus  d’éclat  & d’affedtation.  L'ordre 
naturel  des  chofes  a été  interverti  ; & toute 
la  prévoyance  de  la  Loi,  en  faveur  de  fes 
Minières , a été  travefiie  en  des  ordres  arra- 
chés par  importunité , bien  plus  rigoureux 
que  des  décrets  judiciaires , qui  laiffent  à 
vos  Suietà  i’efpoir  d’une  réparation. 

> L \ 
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Si  îe  Prince  de  votre  Sang , ri  les  deux 
Magirirats  du  Parlement  de  Paris , enfin  ri 
le  Parlement  de  Bordeaux,  font  coupables, 
s’ils  font  même  accufés,  ils  doivent  être 
jugés  félon  les  Loix. 

Dans  les  Etats  monarchiques , le  Prince 
ejt  la  partie  qui  pourfuit  les  accufés  ; s il  ju- 
geoit  lui-même , il  feroit  le  juge  & la  partie  ; 
il  perdroit  le  plus  hel  attribut  de  la  fouve— 
raine  té , qui  e fl  celui  de  faire  grâce  (l). 

Lorfque  l’implacable  Richelieu  engagea , 
par  importunité  ou  par  furprife  , le  Roi 
Louis  XIII  à prendre  place  parmi  les  Juges 
qu’il  avoit  appellés  pour  faire  le  procès  au 
Duc  de  la  Valette,  le  Prérident  de  Bellievre 
ne  fut  point  intimidé  des  regards  menaçans 
d’un  Miniftre  cruel  ; il  eut  affez  de  fermeté 
pour  repréfenter  au  Roi , quil  voyoit  dans 
cette  a faire  une  choje  étrange , un  Prince 
opiner  dans  le  procès  d un  de  J es  Sujets  ; que 
les  Rois  ne  s’étoient  réfervé  que  les  grâces  , 
& qu’ils  renvoy oient  les  condamnations  vers 
leurs  Sujets ...  ; que  la  face  du  P rince  porte 
les  grâces...;  que  ce  jugement  étoit  fans 
exemple  , voire  contre  les  exemples  du  puffè 
jufqu  à lui  (2). 


(1)  Efprit  des  Loix  } liv.  VI,  chap.  5. 

(2)  Efprit -des  Loix,  liv,  VI,  chap.  5. 
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L’honneur  eft  le  reffort  du  Gouverne- 
ment monarchique  , & c’elt  1 honneur 
qu’écoute  votre  Parlement  ; c’efî  l’honneur 
qui  dirige  fes  démarches;  c’ell  l'honneur, 
enfin  , qui  lui  ordonne  de  réclamer  au  pied 
du  Trône  contre  les  imputations  que  s’eft 
permifes  votre  Garde  des  Sceaux , dans  fa 
lettre  du  douze  Novembre. 

Votre  Parlement,  Sire,  avoit  enregihré 
l’Edit  du  mois  dq  Juillet  dernier , portant 
qu’il  fera  établi  une  Adminiftration  Provin- 
ciale en  Dauphiné  ; & par  fon  Arrêt  d en- 
r cm  finement  , il  avoit  très  - humblement 
fupplié  Votre  Majefté  de  lui  adrefier  in- 
ceffamment  les  Réglemens  particuliers 
énoncés  en  l’Article  VI  dudit  Edit , pour 
y être  vérifiés , & leur  donner  la  même 
fanêfion  qu’audit  Edit  , dont  ils  doivent 
faire  partie. 

Nous  attendions  , avec  une  confiance 
refpeêlueufe  , que  ces  Réglemens  nous 
’feroient  envoyés , lorfque  la  publication 
& affiche  en  fut  faite  de  l’ordre  du  Com- 
mifiaire  départi. 

Les  Ofiiciers  de  votre  Parlement , de 
fervice  à la  Chambre  ordonnée  en  temps 
de  vacations , lurent  on  ne  peut  pas  plus 
furpris  de  voir  ces  Réglemens  publiés  6c 
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exécutés , fans  avoir  été  revêtus  des  formes 
effentielles  de  l’enregifirement. 

Dans  ces  circonfiances , la  Chambre  des 
Vacations  ne  pouvoit,  fans  manquer  à fes 
devoirs  , tolérer  une  contravention  auffi 
frappante  ; elle  y étoit  d’autant  plus  obligée, 
que  ces  Réglemens,  en  établiflant  un  nou- 
veau régime,  auroient  répandu  le  défordre 
dans  la  Province  : en  conféquence  , elle 
arrêta,  le  fix  Octobre, qu’il  en  feroit  référé 
au  Parlement  féant  ; & cependant , par 
provifion,  & fous  le  bon  plaifir  de  Votre 
Majefté,  lurfit  l’exécution  de  ces  Régle- 
mens, & fit  inhibitions  & défenfes  aux  Com- 
munautés de  la  Province  , & d toutes  per- 
sonnes , de  les  mettre  à exécution. 

Après  l’ouverture  des  Séances  de  votre 
Parlement  , les  Officiers  de  fervice  à la 
Chambre  des  Vacations  en  ont  référé;  & 
d’après  le  compte  qui  en  a été  rendu  , votre 
Parlement  a trouvé  cet  Arrêt  fi  jufie  , ü 
régulier  & fi  nécefiaire  pour  maintenir 
l’ordre  & la  tranquillité  publique  , qu’il  en 
a ordonné  l’exécution  par  fon  Arrêt  du  1 5 
de  ce  mois. 

Mais  les  Ordonnances  défendent  à votre 
Parlement  de  fouffrir  les  inculpations  inju- 
rieufes  renfermées  dans  la  Lettre  de  votre 
Garde  des  Sceaux,  contre  les  Magiftrats 
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qui  ont  affilié  à l’Arrêt  de  la  Chambre  des 
Vacations  ; parce  que  X honneur  du  Roi  ne 
Ie  foujfre  point , & qu elles  nous  apprennent 
que  'Kotre  Majefé  met  au  nombre  de  fes  obli- 
gations , celle  de  con  ferrer  f honneur  des  Ma- 
giftrats , qu’elle  regarde  comme  faifant partie 
de  fa  jujlice  même  (i). 

A la  vue  des  imputations  foires  à la  Cham- 
bre des  Vacations,  d’avoir  imagine  de  rendre 
un  Arrêt  fur  une  matière  ou  elle  étoit  évidem- 
ment incompétente  y de  s3 être  livrée  à la  cri- 
tique la  plus  amere  & la  moins  raifonnable 
des  Réglemens  provifoires  des  Affemblées 
P rovinciales  ; enfin  d’établir  , dans  fon  Ar- 
rêt, des  afjertions  au  moins  téméraires , & qui 
ne  peuvent  qu  échauffer  les  ejprits  & troubler 
la  tranquillité  publique  , votre  Parlement  a 
été  frappé  d’étonnement;  mais  cette  impref- 
iion  s’ell  bientôt  diffipée,  loriqiul  s’eil  con- 
vaincu , d’après  le  plus  férieux  examen , 
qu  il  n’eit  aucune  de  ces  inculpations  qui 
ne  foit  au  moins  hafordée  & dénuée  de 
toute  efpece  de  vraifemblance. 

A Dieu  ne  plaife^SiRE,  que  nous  recon- 
noifüons  dans  cette  Lettre  les  intentions  de 
Votre  Majefté  ! tk  comment  pourroit-on 
même  le  préfumer , après  l’hommage  que 


(ï)  Ordonnance  de  13  iB.  Déclaration  du  27  Mai  1707* 
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nous  n’avons  ceffé  de  rendre  , dans  tous  les 
temps , à la  bonté  de  votre  cœur  ; nous 
fommes  même  perfuadés  que  cette  Lettre 
a été  furprife  à votre  Garde  des  Sceaux;  & 
nous  efpérons  qu’à  l’exemple  du  Chancelier 
de  Rochefort  (i),  il  Ce  hâtera  de  rendre  la 
juftice  qui  eft  due  au  zele  & à la  fidélité 
des  Magiftrats  qui  ont  affilié  à l’Arrêté  du 
6 Oêlobre. 

En  effet , fans  remonter  à l’iiiffitution  de 
la  Chambre  des  Vacations , il  fuffiroit  de 
rappeller  les  difpolitions  de  l’Edit  de  Juillet 
1685  , pour  établir  la  compétence.  On  ne 
fauroit  traiter  de  critique  la  plus  amere  des 
Obfervations  qui  ont  été  diêlées  par  1 amour 
du  bien  public  , dont  la  juftice  a ete  re- 
connue par  les  Adminiffrateurs  eux-mêmes, 
& que  les  circonffances  rendoient  abfolu- 
ment  indifpenfables. 

Si  vous  daignez,  Sire  , ne  confulter  que 
les  fentimens  de  votre  cœur,  notre  confian- 
ce entière  & finis  borne  en  votre  amant* 

(1)  Du  15  Mai  1598  , ce  jour  pour  ce  que  le  Chancelier 
avoit  retiré  un  adjournement  au  cas  d’appel,  qu’un  Huif- 
fier  exécutoit  , lui  furent  envoyés  aucuns  Conseillers  , 
afin  de  lui  montrer  qu’il  le  rendît  ; ce  qu’il  refufa  le  diiant 
à la  Cour  ; & pour  ce  qu’il  lui  refufoit , loi  fut  donné  alîi- 
gnation  au  lendemain  ; & le  Chancelier  vint  en  la  Cour, 
& fut  ledit  adjournement  rendu.  Repjl.  du  Parlement . 
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pour  vos  Sujets,  deviendra  pour  nous  l’heu- 
reux augure  du  retour  d’un  Prince  augufte, 
qui  a fait  naître  dans  nos  cœurs  le  fenti- 
ment  profond  de  la  reconnoiflance  la  plus 
refpeéfueufe  i nous  aurons  la  plus  ferme 
efpérance  que  le  Parlement  de  Paris  n aura 
pas  réclamé  en  vain  deux  Magiftrats  ver- 
tueux; enfin,  que  vous  aurez  entendu  les 
vœux  & les  foupirs  d une  grande  Province 
qui  appelle  le  Parlement  de  Bordeaux  à fes 
fondions , dont  la  privation  dl  fi  funeffe  à 
de  fideles  Sujets. 

Si  vous  daignez , Sire  , pefer  au  poids 
de  votre  fagefle  nos  très-humbles  fupplica- 
dons,  l’oracle  qui  émanera  de  votre  juffice, 
rétablira  l’empire  des  Loix  , & répandra  la 
joie  &:  l’allégrefTe. 

Une  erreur  d’un  moment  donna  lieu  à 
un  événement  à peu -près  pareil  fous  le 
régné  de  Charles  V : mais  ce  Roi , appelle 
le  Sage,  à qui  la  France  dût  fon  falut,  ce 
grand  Roi  rétablit  par  fa  prudence  l’ordre 
qui  avoit  été  troublé , & annonça  à la  Na- 
tion que  des  Conspirateurs  en  contre  F honneur 
& bien  de  la  Couronne  & Royaume  de  France , 
par  leur  malice  & injligation  , av oient  fait 
éloigner  plu fieur s Confeillers  & Officiers  , fâ- 
chant quils  ne  pourroient  accomplir  leurs 
mauvaifes  intentions , tant  que  le f dits  O fi- 
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ciers  9 qui  étoient  bons  & loyaux  Prud'hom- 
mes & J âges  Experts  bef oignes  du  Royaume , 
demeureroient  en  leur  état  .*  Et  reconnoiffant 
que  la  Juftice  avoit  été  bleffée  ou  pervertie , en 
grevant  & opprimant  l’Innocent  par  faujfe  & 
"calomnieufe  fuggeflion  , & qu’au  Souverain 
appartient  corriger  fon  jait  & celui  de  l autrui f 
ce  Roi , ce  Roi  fage  annulla  tout  ce  qui  avoit 
été  fait , Gomme  ayant  été  pourckajfé  fraudu - 
kufement  & calomnieufement , fans  connoif 
fance  ou  exiflence  de  caufe  (i). 

Ce  fout  là, 

SIRE, 

Les  très- humbles  & tres-refpeclueufes 
Remontrances  que  préfentent  à Votre 
Majejlé,  vos  très-humbles  , très-cbéif- 
fans , très-fideles  & très  - affectionnés 
Sujets  & Serviteurs  9 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parlement  de  Dauphiné. 

Fait  à Grenoble  y en  Parlement , toutes 
les  Chambres  affemblées  9 le  vingt  Décembre 
mil  Jépt  cent  quatre-vingt-fept . 

(i)  Ce  font  les  propres  termes  de  l’Ordonnance  d* 

28  Mai  1359. 
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